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Par exenii)lL', le Coiiiinissaire des Terres de la

Couronne, en ' ertu de? statuts qui régissent son

département, peut vendre les terres publiques ; il

n'est donc [)as nécessaire, chaque fois qu'il vend un

morceau de terre, qu'il obtienne le consentement do

la Couronne.

De môme, chaque miiiiatre est chargé du con-

trôle et de l'adininistration de son déi)arteinent.

Par conséquent, il a le droit de faire les contrats qui

concernent l'administration de son département.

Dans TafTaire qui nous occupe, le contrat no

concerne pas qu'un seul département, mais regarde

tous les départements. Or, aucun département n'est

subordonné à un autre, et le droit d'administration

d'un ministre est restreint à son propre départe-

ment ; et. conséquemment, pour qu'un contrat

s'applique à tous les départements, il faut qu'il

émane da Lieutenant-Gouverneur en Conseil et

qu'il repose sur un ordre en conseil.

Ce qu'on appelle le contrat, c'est-à-dire, la

lettre adressée par M. Mercier à M. Langlais, lui

accordant rapprovisionnement de la papeterie, et

les lettres promettant de payer d'abord $30,000

dans six mois et ensuite ^oO,000 dans douze mois,

n'ont jamai-' été approuvées par le Lieutenant-

Gouverneur, et ne sont pas basées sur un ordre en

conseil; et ils n'ont, par con^^équent, aucune force

juridique. Oa ne pe it donc pu e.'ciger du Gouver-

nement de la Province de Québec le paiement

d'aucun argent en vertu de ce-i documents.

Il est de mon ressort de vous expliquer la loi

dont la connaissance est nécessaire pour l'appréci-

ation des faits de la cause
;
je vous dis donc que ces

documents n'engagent aucunement le Gouverne-

ment, et vous êtes obligés d'accepter cotte éii )ncia-

tion de la loi pour votre gouverne.
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